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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DU SECRETARIAT DU FONDS 

 

Introduction 

 

1. Ce document comporte le plan d’activités global du Fonds multilatéral ainsi que les 

observations et recommandations pertinentes.  Les plans d’activités des donateurs bilatéraux et 

des agences d’exécution figurent aux documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/30/11 jusqu’à 15. 

 

RESSOURCES ET AFFECTATION DES RESSOURCES 

 

2. Selon la décision 28/23, para. (b), le total des allocations pour le projet des plans 

d’activités de l’an 2000 était  de 157 millions $US .  Le Comité exécutif, à sa 29ème réunion, a 

décidé que si les parties convenaient d’un niveau de réapprovisionnement plus élevé que celui du 

triennium 1997-1999, les ressources allouées devraient être également augmentées au prorata de 

cet accroissement pour chacune des années du triennium 2000-2002.  L’impact de la décision 

XI/6 prise à la 11e réunion des parties sur le réapprovisionnement est une augmentation de 1,57 

million $US en sus des 157 millions de $US utilisés comme base pour le budget du projet de 

plan d’activités.  En conséquence, le niveau total des ressources utilisées pour la planification des 

plans d’activités finaux de l’an 2000 se monte à 158,57 million de $US.   

3. Conformément à la décision 28/23, para (a), une somme de 120,49 million $US a été 

affectée  conformément aux parts restaurées des agences pour les projects d’investissement 

comme suit : 

 

Agence d’exécution       Pourcentage de la part   Valeur de la part 

 PNUD     30 pour cent   36,15 million $US 

 ONUDI    25 pour cent   30,12 million $US

 Banque mondiale   45 pour cent   54,22 million $US 

 TOTAL             100 pour cent   120,49 million $US 

 

4. Les ressources ont été affectées comme le montre le tableau 1 sur la base des affectations 

de fonds au projet de plan d’activités majorées des fonds additionnels dégagés comme suite à la 

décision XI/6.  Le 1,57 million $US additionnels pour les plans d’activités finaux de l’an 2000 

ont été répartis proportionnellement entre les projets d’investissement (1,49 million $US) et les 

projets non-investissement (80,000 $US).  
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Table 1 

 

AFFECTATION DES RESSOURCES ET PLANS D’ACTIVITES FINAUX DE L’AN 

2000* 

 
AFFECTATION (million $US) RESSOURCES REQUISES POUR LE MONTANT FINAL DU 

PLAN D’ACTIVITÉS 2000 ($US) 

POSTES BUDGETAIRES Affectation PNUE PNUD ONUDI Banque 

mondiale 

TOTAL 

Part de l’investissement 120,49      

   Projet d’investissement   35 169 550 28 856 270 52 874 514 116 900 334 

Préparation de projets   1 226 050 1 440 750 1 733 420 4 400 220 

Non-investissement 15,08      
   Renforcement des institutions   2 223 207 3 396 462 320 242 756 572 6 696 483 

   Autres  non-investissement  6 995 423 418 100 723 200 192 100 8 328 823 

Total partiel 135,57 9 218 630 40 210 162 31 340 462 55 556 606 136 325 860 

Excédent      (755 860) 

Coopération bilatérale** 20,00     20 000 000 

Secrétariat/Comité 

exécutif/Fonction M&E  

3,00     3 000 000 

BUDGET TOTAL 158,57     158 570 000 

* Les chiffres dans ce tableau comprennent les frais d’agence mais non de surprogrommation. 

** 20 millions de $US prévus . 

 

Montant excédant l’affectation 

 

5. Comme le montre le tableau 1, les plans d’activités des agences d’exécution ont excédé 

d’un montant de  755 860.$US le budget des projets d’investissement et de non-investissement.  

Le budget des activités de non-investissement (15,08 millions $US) a été presque entièrement 

utilisé (15 025 306$US) laissant un solde de 54 694$US .  

6. Pour les projets d’investissement, les agences ont dépassé leur part par un total de 

810 554$US.  Le PNUD a dépassé de 245 600$US son allocation, l’ONUDI de 177 020$US , la 

Banque mondiale de 387 934$US.  Le Comité exécutif, a sa 26ème réunion, a décidé de ne 

permettre à aucune agence de présenter les projets excédant les montants qui lui sont alloués 

dans son plan d’activités (Décision 26/8 (b)) .  

Coopération bilatérale 

 

7. Dix donateurs bilatéraux ont soumis des plans d’activités couvrant les activités durant les 

années 2000, 2001 et 2002 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/30/11).  Pour les 3 années, les donateurs 

bilatéraux se proposent de soumettre des projets évalués 24 802 301$US.  Il est prévu que de ce 

montant, une somme de 12 340 976 $US soit soumise pour l’année 2000.  Le solde de 

12 461 325 $US serait soumis en 2001 ou 2002.  L’affectation de ressources de 20 millions de 

$US a été maintenu pour couvrir l’éventualité de voir d’autres donateurs bilatéraux décider de 

soumettre des projets à valoir sur leurs contributions de l’année 2000.   
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VENTILATION DES ACTIVITÉS PRÉVUES, PAR REGION ET PAR PAYS 

 

8. Les plans d’activités 2000 comprennent un financement des activités dans 87 pays de 

l’article 5.  Il est prévu qu’un total de 39 pays compris dans les plans d’activités recevront des 

projets d’investissement, de récupération et de recyclage et/ou de bromure de méthyle.  48 autres 

pays recevront des fonds pour les projets de non-investissement et/ou pour la préparation de 

projets.  

 

9. L’Annexe 1 comporte les sommaires des projets d’investissement et de non-

investissement signalés dans les plans d ‘activités de l’an 2000.   

 

Projets de non-investissement 

 

10. Le PNUD note dans son plan d’activités qu’il prévoit que six pays pourraient ratifier le 

Protocole de Montréal et rechercher un financement pour la préparation de programmes de pays 

et pour le renforcement des institutions en 2000.  Les pays qui, selon les prévisions, ratifieront le 

Protocole sont : Angola,  Guinée équatoriale, Kirgistan, Nauru, Palau et le Rwanda.  La 

préparation de Programmes de pays/Plans de gestion des frigorigènes pour ces pays n’est pas 

incluse dans le plan d’activités du PNUE, mais pourrait être soumise durant l’année 2000 hors du 

cadre des plans d’activités selon le précédent établi par la Décision 19/10, para. (b) qui stipule 

‘’que les activités concernant la préparation de programme de pays et de projets de 

renforcement des institutions même s’ils sont additionels au plan d’activités 1996, 

devraient continuer à être approuvés.”.  

 

11. La plupart (54 pour cent) des ressources du Fonds pour les activités non-investissement 

sont destinées au renforcement des institutions (5,9 millions $US) et au réseautage (1,2 

million $US). Des projets de renforcement des institutions sont en cours ou prévus pour 112 pays 

de l’Article 5.  La formation est destinée à 5 pays et à 3 sous-régions.  Les programmes de pays 

ont été approuvés pour 116 pays de l’Article 5, alors que 6 autres pays sont prévus pour 2000. 

Projets d’investissement 

 

12. Un total de 39 pays (contre 59 dans le plan d’activités 1999) recevront des projets 

d’investissement en 2000, dont 9 contre 36 dans le plan d’activités 1999, sont des pays à faible 

volume de consommation (PFV). Les 39 pays comprennent deux pays, la Libye et le Yémen 

destinés à recevoir un projet d’investissement pour la première fois, financé par le Fonds 

multilatéral.  12 autres PFV pourraient bénéficier des activités si les projets globaux de 

récupération et de recyclage et d’emploi final sont approuvés pour le PNUD.  

Projets d’investissement dans les pays à faible volume de consommation d’ODS (PFV)1 

 

13. Le Plan d’activités triennal pour le triennium 1997-1999 comporte une affectation 

spéciale de 15 millions de $US pour les PFV.  La définition d’un PFV est que c’est un pays dont 

la consommation est en deçà de 360 tonnes d’ODP à l’exclusion du Bromure de méthyle.  Il est 

prévu que les PFV recevront 6 532 183 $US (y compris les frais d’agence) en 2000 pour les 

 
1 À l’exclusion des PFV compris dans les projets globaux. 
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projets d’investissement, de récupération et de recyclage, et de démonstration concernant le 

bromure de méthyle.  Le plus grand projet est celui du remplacement d’un refroidisseur en Côte 

d’Ivoire, d’un montant de 3 millions de $US, qui doit être soumis par le Gouvernement français, 

et dont la consommation dans le secteur de la réfrigération était de 268 tonnes d’ODP en 1998, et 

qui a déjà commencé à mettre en exécution son PGF.   

Ventilation par secteur des projets d’investissement prévus 

 

14. Les Agences ont prévu soumettre des projets dans tous les secteurs de consommation en 

l’an 2000.   La ventilation des activités prévues par secteur figure au tableau 2. 

  

Table 2 

 

APPROBATIONS PAR SECTEUR DES PROJETS D’INVESTISSEMENT, DE 

RÉCUPÉRATION ET DE RECYCLAGE, DE DÉMONSTRATION DE BROMURE DE 

MÉTHYLE/PROJETS D’INVESTISSEMENT À CE JOUR EST PRÉVUES POUR 2000* 

 
Secteur Fonds Approuvés 

À ce jour 

Financement prévu pour l’an 

2000 

ODS éliminés à ce jour ODS éliminés par les 

approbations de l’an 

2000 

Montant 

($US) 

% du 

Total 

Montant 

($US) * 

% du Total Quantité 

(tonnes ODP) 

 % du 

Total  

Quantité 

(tonnesODP) 

% duTotal 

Aérosols 25 873 052 3% 1 588,696 2% 24 522 15% 449 2% 

Mousses 239 651 042 31% 31 743,000 30% 42 594 27% 6 542 28% 

Halons 39 516 634 5% 5 825 000 6% 26 058 16% 2 563 11% 

Bromure de méthyle 9 320 533 1% 8 782 609 8% 452 0% 1 182 5% 

Production 32 107 120 4% 24 848 000 24% 30 233 19% 8 803 38% 

Réfrigération 392 489 785 50% 22 139 626 21% 31 005 20% 2 330 10% 

Solvants 29 846 704 4% 8 747 826 8% 2 180 1% 1 356 6% 

Agent de traitement 366 000 0% 0 0% 375 0% 0 0% 

Stérilisants 395 095 0% 0 0% 21 0% 0 0% 

Multiple 3 819 515 1% 869 565 1% 670 0% 0 0% 

Autres 5 934 000 1% 0 0% 440 0% 0 0% 

Total 779 319 480 100% 104 544 322 100% 158 550 100% 23 225 100% 

• Pas de frais d’agence.  Le total de 104 544 322$US ne comprend pas les frais d’agence. Le total des projets 

d’investissements au tableau 1 (116 900 334$US) comprend les frais d’agence. 

 

15. Les plans d’activités 2000 reflètent un changement dans la ventilation historique du 

financement entre secteurs, par exemple, le secteur de la réfrigération a reçu historiquement près 

de 50% des ressrouces du Fonds multilatéral.  En 2000, les projets de réfrigération resteront une 

part importante des activités du Fonds, mais ne représenteront plus que près de la moitié de leur 

précédente quote-part des ressources du Fonds, avec des soumissions prévues totalisant 21% du 

total des ressources. 

16. La ventilation des éliminations d’ODS reflète également un changement dans leur 

ventilation historique.  Cela est dû largement aux récentes approbations des projets d’élimination 

de la production couvrant plusieurs années. 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/30/10  

Page 5 

 

17. Le niveau de financement du secteur de la production comprend les projets d’élimination 

de la production de CFC  en Chine et en Inde, qui avaient été approuvés  en 1999.  Il comprend 

également le financement prévu pour le secteur de la production des CFC en Argentine (348,000 

$US), et le secteur de la production de halons en Inde (500,000 $US).  Le montant total du 

financement du secteur de la production pour l’an 2000 représentera 24% du total du 

financement.  La Banque mondiale est la seule agence participant jusqu’ici au projet du secteur 

de la production, bien que l’ONUDI demande maintenant une préparation de projets pour les 

projets du secteur de la production dans la RDP de Corée et en Roumanie.   

Projets d’investissement dans les Aérosols/et les halons  

 

18. Comme dans les années précédentes, il est prévu que les projets du secteur des aérosols 

reçoivent la part la plus faible des ressources du Fonds en 2000, parmi les secteurs industriels 

traditionnels.  Les projets d’aérosols vont apparemment recevoir 3% des ressources totales et les 

projets des halons 6%.  Le niveau de financement pour le secteur des halons est de presque 5,8 

millions de $US, et 6 projets sont prévus en 2000.  Le gel des halons aura lieu en l’an 2002.  

L’exécution de la plupart des projets demande au moins de 2 à 3 ans.  

Projets de bromure de méthyle  

 

19. Les agences prévoient 11 projets de démonstration/investissement concernant le bromure 

de méthyle représentant 8,8 millions de $US de soumissions.  Des projets d’investissement sont 

prévus par les agences d’exécution dans les pays suivants : ONUDI (Kénya, Macédoine, Maroc, 

Roumanie et Zimbabwe), PNUD (Bolivie, Chili, Malawi et Pérou); et Banque mondiale (Turquie 

et Chili) .  Le Canada et la République Tchèque se proposent de déployer des activités 

concernant le bromure de méthyle en Géorgie et en Moldavie.  

Préparation de projets 

 

20. Les agences d’exécution ont indiqué qu’elles avaient une accumulation de projets prêts à 

être soumis .  Cette accumulation est dû en partie à l’usage de fonds qui avaient été approuvée 

pour la préparation de projets, en vue de préparer des projets pour les plans d’activités futurs.  

Les agences indiquent que leur plan d’activités comprennent 3,9 millions de $US pour préparer 

les projets qui seront réalisés pendant ou après l’an 2000.  (Voir tableau 3) .  En outre, 492 680 

$US sont requis pour la préparation de projets inclus dans la liste de contingence.  

Tableau 3 

 

PRÉPARATION DE PROJETS 

 

Agence Développement de 

programmes ($US) 

Contingence  ($US) Total ($US) 

PNUD 977 450 248 600 1 226 050 

ONUDI 1 350 350 90 400 1 440 750 

Banque mondiale 1 579 740 153 680 1 733 420 

Grand Total 3 907 540 492 680 4 400 220 
Comprenant les frais d’agence. 
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Contingence 

 

21. Les agences ont indiqué que sur un total de 104,54 millions de $US, sans frais d’agence 

ni surprogrammation, figurant dans leur plan d’activités pour les projets d’investissement, des 

projets évaluées à 23,03 millions de $US pourraient soulever des questions de politique (22 pour 

cent du total).  Les montants suivants sont inclus dans les tables de contingence des agences : 

PNUD (8.2 millions de $US), ONUDI (5,9 millions de $US), et Banque mondiale (8,9 millions 

de $US).   

 

PROJETS DE NON-INVESTISSEMENT 

 

22. L’affectation des ressources pour les projets ne portant pas sur les investissements 

comprennent la préparation de programmes de pays, l’assistance technique, le bromure de 

méthyle (à l’exclusion des projets d’investissement et de démonstration) la formation non 

comprise dans les projets d’investissement, outre la fonction du PNUE comme centre d’échange 

d’informations, le réseautage et d’autres activités.  Une affectation séparée de ressources est 

destinée au renforcement des institutions.  Le tableau 4 représente le niveau de financement pour 

les 4 types d’activités non-investissement  

Tableau 4 

 

ACTIVITES NON-INVESTISSEMENT PRÉVUES POUR 2000 

Agence Préparation 

de programme 

de pays/PGF 

Assistance 

technique 

Bromure de 

méthyle 

Plan de 

gestion des 

frigorigènes 

Formation TOTAL 

PNUD - - - 418 100 - 418 100 

PNUE 259 900 3 600 903 847 500 237 300 2 049 820 6 995 423 

ONUDI - 158 200 - 565 000 - 723  200 

Banque 

Mondiale 

113 000 79 100 - - - 192 100 

Bilatéral - 2 480 442 160 534 -  2 640 976 

TOTAL 372 900 6 318 645 1 008 034 1 220 400 2 049 820 10 969 799 
  Comprenant les frais d’agence. 

Préparation de programmes de pays/PGF 

 

23. Les demandes du PNUE pour la préparation de programmes de pays comprennent 

également la préparation de PGF.  Le PNUE a compris le développement de 5 plans de PGF dans 

son plan d’activités 2000 pour les pays suivants: Maldives, Barbados, Brunei Daressalam, Sri 

Lanka, et Togo.  L’ONUDI a compris six  PGF dans son plan d’activités pour les pays suivants : 

Algérie, Chine, Iran, Mexique,  Nigéria et Vénézuela.  Le PNUD a compris 4 projets de 

formulation de PGF au Brésil, en Colombie, en Inde et au Nigéria.  Le PNUD et l’ONUDI ont 

été avisés de coordonner leurs activités au Nigéria. 
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Assistance technique 

 

24. La plupart du financement pour l’assistance technique (environ 2,7 million $US), est pour 

les frais répétitifs d’échange d’information et de réseautage du PNUE.  Le solde est en général 

consacré aux stratégies, aux études et aux vidéos.   

 

Projets de bromure de méthyle 

 

25. Le PNUE se propose de soumettre 3 nouveaux projets non-investissement se montant à 

847 500$US dans le secteur de bromure de méthyle en 2000.  Ces projets comprennent : 

“Assistance en matière de politique pour les pays à faible consommation de bromure de 

méthyle”, “Améliorer la capacité des instituts agricoles locaux/ONGs d’assiter en matière de 

communication concernant le bromure de méthyle”, et “mise en œuvre du cadre stratégique pour 

contrôler la croissance du bromure de méthyle en Chine”. 

Formation 

 

26. Le PNUE est la seule agence qui inclue les activités de formation dans ses plans 

d’activités comme étant des projets non-investissement »  Le PNUE se propose d’augmenter ses 

requêtes de financement pour ses activités de formation de 1,1 million de $US en 1999 à 2,05 

millions $US en 2000.  Une grande part de la formation comporte une formation en politique 

générale pour l’Argentine (101 700 $US), la Chin (450 870$US), le Vénézuela (113 000 $US), et 

l’Afrique francophone (226 000 $US).   

 

Renforcement des institutions 

 

27. Les agences d’exécution se proposent de demander 6,69 millions $US pour le 

renforcement institutionnel en 2000.  (Voir Tableau 5). 

Tableau 5 

 

Renforcement institutionnel à ce jour et prévu pour 2000 

 

Agence Fonds approuvé s 

à ce jour ($US) 

Prévu pour 2000 

($US) * 

PNUD 10 740 956 3 396 462 

PNUE 7 665 089 2 223 207 

ONUDI 1 544 453 320 242 

Banque mondiale 2 285 199 756 572 

TOTAL 22 235 697 6 696 483 
• Comprenant les frais d’agence. 

 

28. Les agences d’exéction se proposent de soumettre 64 requêtes pour le renforcement des 

institutions en 2000.  De ce montant, 54 demandes sont pour des renouvellement de 

renforcement.  10 demandes de renforcement institutionnel, présentées pour la première fois, 
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sont prévues en 2000 pour les pays suivants : États fédérés de Micronésie, Grenade, Kiribati, 

Laos, Liberia, Iles Marshall, Iles Salomon, Tonga, Tuvalu et Vanuatu.   

INDICATEURS D’ÉFFICACITÉ 

 

29. Le tableau 6 présente les indicateurs d’efficacité proposés par les agences pour les projets 

d’investissement, ciblés pour 2000.  

Tableau 6 

 

INDICATEURS D’EFFICACITÉ POUR LES PROJETS D’INVESTISSEMENT* 

 
 PNUD ONUDI BANQUE 

MONDIALE 

Indicateurs pondérés    

ODS effectivement éliminés par les projets achevés 

(tonnes d’ODP) 

6 000 3 311 12,585 

Décaissement ($US) $45 200 000*** $30 808 000 $72,876,000 

Pourcentage de rapports d’achèvement satisfaisant de 

projets soumis) 

50% 100% 100% 

Ventilation des projets par pays dans les plans 

d’activités (Nombre de pays) 

33 27 14 

    

Indicateurs non pondérés    

Émissions nettes (réductions d’ODP découlant des 

retards de réalisation (achèvement accéléré) (tonnes 

d’ODP) 

Non fourni 9 147 7,800 

Valeurs des projets approuvés  ($US)* $35 169 550 $28 856 270 $52,874,514 

ODP découlant des projets approuvés 4 566 4 442 14,217 

Coûts de préparation des projets 3% 3% 3.2% 

Rapport Coût-efficacité des projets approuvés 

($US/ODP en kg) 

$7.8 a) $6,14 excl brm 

b) $6,61 incl. brm 

$3.57 

Vitesse d’exécution (jusqu’au premier décaissement)  14 mois 8 mois 24 mois 

Vitesse de réalisation (achèvement  ) 36 mois 28 mois 38 mois 

*  Moins 15% de surprogrammation mais comprenant les frais d’agence. 

**  Comprenant les projets du secteur de la production.   

*** Le décaissement du PNUD est basé sur 40 millions $US plus les frais d’agence 
 

30. Le tableau  7 comporte les indicateurs d’efficacité des projets non-investissement, ciblés 

pour 2000.     
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Tableau 7 

 

INDICATEURS D’EFFICACITÉ POUR LES PROJETS NON-INVESTISSEMENT 

 
ITEMS PNUD PNUE ONUDI BANQUE 

MONDIALE 

Indicateurs pondérés     

Nombre de projets à approuver 8 60% du total des 

projets approuvés 

3 4 

Bond décaissés ($US)* $2 033 013** 73% des fonds 

approuvés 

1 228 000 1 911 000 

Vitesse d’exécution (jusqu’au 1er 

décaissement) 

12 mois 6 mois 6 mois 19 mois 

Vitesse de réalisation (achèvement) 36 mois 17 mois 18 mois 33 mois 

     

Indicateurs non-pondérés     

Politique appropriée et opportune adoptée 

par les pays à la suite d’activités non-

investissement (nombre) 

5 10 pays Politique 

spéciale 

identifiée pour 2 

pays 

Politique 

spéciale 

identifiée pour 4 

pays 

Réduction dans la consommation d’ODS 
en sus de celle résultant des projets 

d’investissement (tonnes ODP)) 

30 40 Un pays  à 
achever 

l’élimination 

20 résultant des 
projets de 

récupération et 

recyclage  

N/F – Non fournis dans les exposés narratifs requis des plans d’activité. 

*Comprenant les frais d’agence 

**Décaissement du PNUD sur la base de 1 799 127 $US plus les frais d’agence. 

 

31. L’ONUDI n’a pas fourni de chiffres ODP pour l’indicateur concernant la réduction de 

consommation d’ODS en sus de celle qui résulte des projets d’investissement.     

 

OBSERVATIONS 

 

1. Sur les 38 pays de l’Article 5 destinés à recevoir des projets d’investissement en 2000, 4 

n’ont pas vérifié l’Amendement de Londres au projet de Montréal.  Ce sont : La Bosnie et 

Herzégovine, la Libye, le Nigéria et leYémen.  La Décision 29/12( c) note que la question 

d’inclure dans les plans d’activité les pays qui n’ont pas encore ratifié l’Amendement de Londres 

serait revue par le Comité exécutif à sa 30ème réunion.  Les pays suivants qui devraient recevoir 

des projets d’investissement en 2000 n’ont pas encore ratifié l’Amendement de Londres : 

Albanie, Brunei Daressalam, République Centre-Africaine, Salvador, États fédérés de 

Micronésie, Géorgie, Kiribati, RPD du Laos, Moldavie, Nigeria, Suriname, Swaziland, Tonga et 

Tuvalu. 

2. Le nombre prévu de pays qui soumettraient des demandes de financement en 2000 est 

inférieur au nombre de 1999.  Cependant, les agences d’exécution ont été capables d’augmenter 

le nombre de pays qui recevront des projets d’investissement au-dessus du nombre compris dans 

les projets de plan d’activités.  Le problème de fourniture d’un appui aux PFV est mentionné en 

particulier dans le plan d’activité du PNUD.  Il est suggéré un programme global de récupération 
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et de recyclage comme moyen de stimulation pour atteindre les PFV qui réunissent les pré-

conditions nécessaires pour des projets de récupération et de recyclage susceptibles de réussir. 

3. Comme dans les années précédentes, il y a peu de projets prévus susceptibles d’être 

soumis dans les secteur des halons et des aérosols.  Depuis la soumission des plans d’activités 

2000, le PNUD a pu ajouter un projet de halons, la Banque mondiale 2 projets, alors que les 

donateurs bilatéraux se proposent de soumettre des projets dans le secteur des halons en 2000.  

La Banque mondiale a ajouté 2 projets d’aérosols et l’ONUDI 5 projets d’aérosols en plus de 

celui qui a été inclus par ces agences dans leur projet de plan d’activités.  Le gel des halons et du 

bromure de méthyle sera la nouvelle mesure de contrôle pour les pays de l’Article 5.   

 

RECOMMANDATIONS 

Le Secrétariat du Fonds recommande que le Sous-comité de la surveillance, de 

l’évaluation et des finances: 

1. Examine la question d’inclure dans les plans d’activités les pays qui n’ont pas encore 

ratifié l’Amendement de Londres et recommande au Comité exécutif les circonstances 

dans lesquelles il y aurait lieu de maintenir les projets de tels pays dans les plans 

d’activité 2000 du Fonds multilatéral. 

 

2. Recommande au Comité exécutif de prendre note avec appréciation du plan global 

d ‘activités du Fonds multilatéral.  
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ANNEXE 1 

SOMMAIRE DES PAYS POUR LES PROJETS D’INVESTISSEMENT ET DE NON-

INVESTISSEMENT 

 

Pays Montant total à requérir ($US) 

Albanie 60 000 

Algerie 451 304 

Antigua et Barbades 0 

Argentine 2 782 391 

Bahamas 33  000 

Bahrein 44 000 

Bangladesh 0 

Barbade 120 000 

Belize 0 

Bénin 0 

Bolivie 173 913 

Bosnie & Herzégovine 173 913 

Botswana 60 000 

Brésil 5 839 565 

Brunei Darussalam 30 000 

Burkina Faso 0 

Burundi 0 

Cameroun 0 

République centre africaine 30 400 

Tchad 0 

Chili 1 430 457 

Chine 41 415 087 

Colombie 1 268 957 

Comores 18 000 

Congo 46 600 

Congo, RD 64 000 

Costa Rica 0 

Côte D'Ivoire 81 800 

Croatie 0 

Cuba 549 449 

Djibouti 60 000 

Dominique 0 

République Dominicaine. 0 

République Dominicaine 0 

Équateur 695 652 

Égypte 608 696 

El Salvador 40 000 
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Pays Montant total à requérir ($US) 

Ethiopie 0 

États fédérés de  Micronésie 40 000 

Fidji 0 

Gabon 0 

Gambie 28 000 

Géorgie 0 

Ghana 167 000 

Grenade 30 000 

Guatémala 0 

Guinée 0 

Guyane 0 

Honduras 40 000 

Inde 19 576 957 

Indonésie 3 130 389 

Iran 4 525 209 

Jamaique 33 913 

Jordanie 1 337 826 

Kenya 1 551 450 

Kiribati 40 000 

Corée, RDP 95 000 

Koweït 60 000 

Laos 100 000 

Liban 345 420 

Lesotho 0 

Liberia 60 000 

Libye 547 826 

Macédoine 581 661 

Malawi 311 870 

Malaysia 1 771 522 

Moldavie 58 000 

Mali 0 

Iles Marshall  40,000 

Maurice 33,300 

Mexique 1,902,826 

Moldove 0 

Mongolie 0 

Maroc 3,075,822 

Mozambique 62,000 

Myanmar 0 

Namibie 41 000 

Népal 0 

Nicaragua 40 000 

Niger 0 
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Pays Montant total à requérir ($US) 

Nigéria 1 721 739 

Oman 0 

Pakistan 1 781 362 

Panama 115 000 

Papua Nouvelle Guinée 31 000 

Paraguay 40 000 

Pérou 152 174 

Philippines 342 811 

Qatar 0 

Roumanie 826 087 

Saint Kitts 20 000 

Sainte Lucie 24 000 

Saint Vincent et Grenadines 0 

Sénégal 0 

Seychelles 21 000 

Iles Solomon  40 000 

Sri Lanka 60 000 

Soudan 0 

Suriname 50 000 

Swaziland 44 000 

Syrie 1 242 609 

Tanzanie 296 783 

Thailand 1 353 624 

Togo 60 000 

Tonga 40 000 

Trinité et Tobago 44 000 

Tunisie 186 700 

Turquie 5 278 261 

Tuvalu 40 000 

Ouganda 43 000 

Uruguay 251 217 

Vanuatu 40 000 

Vénézuela 1 085 252 

Vietnam 339 130 

Samoa  occidentales 20 000 

Yémen 130 435 

Yougoslavie 0 

Zambie 50 000 

Zimbabwe 1  086 957 

Total général 117 841 057 
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